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L’éducation en situation d’urgence et l’égalité entre  
les sexes
Eva Iversen et Else Oestergaard

Les données montrent qu’une approche sensible au genre peut atténuer les risques particuliers 
qui menacent les filles et les garçons dans les situations de crise et de déplacement.

De grands accomplissements ont été réalisés 
dans le monde entier en vue de garantir les 
droits à l’éducation, pour les filles comme pour 
les garçons. Toutefois, quand une crise ou 
un désastre frappe ou quand les populations 
doivent fuir, ces accomplissements sont 
menacés. Il est difficile d’obtenir des données 
statistiques sur l’accès des personnes déplacées 
à l’éducation, et les informations statistiques 
ventilées par sexe sont encore plus rares. Dans 
un pays comme le Soudan du Sud, par exemple, 
qui a subi plusieurs années de guerre, de 
conflits violents et de déplacement, on estime 
que 75 % des filles ne sont pas inscrites à l’école 
primaire1. Les situations d’urgence peuvent 
modifier les dynamiques de genre existantes 
et toucher différemment les garçons et les filles 
mais, la plupart du temps, les conflits renforcent 
les obstacles à l’éducation qui, à leur tour, 
tendent à renforcer les disparités entre les sexes. 
Les données tirées des programmes d’éducation 
en situation d’urgence d’Oxfam IBIS, basées sur 
un cadre d’analyse et d’atténuation des obstacles 
à l’égalité entre les sexes face à l’éducation,2 
identifient plusieurs de ces obstacles :

Stéréotypes de genre et dévalorisation de 
l’éducation des filles : Traditionnellement, les 
hommes sont censés subvenir aux besoins de la 
famille tandis que les femmes doivent devenir 
des mères et des épouses. Par conséquent, 
l’éducation de ces dernières est jugée moins 
importante. En dépit des progrès réalisés 
pour promouvoir l’égalité entre les sexes face 
à l’éducation, il arrive que les gains réalisés 
dans un contexte stable soient effacés en temps 
de crise ou de déplacement : l’intervention 
se concentre sur d’autres domaines, si bien 
qu’il est difficile d’inscrire l’éducation parmi 
les priorités. Et lorsqu’une éducation est 
véritablement fournie pendant une situation 
d’urgence, il est souvent difficile de trouver 
les ressources permettant de poursuivre 
les efforts et les initiatives spécifiquement 
axés sur la promotion de l’égalité des sexes 
initialement mis en œuvre par les États et 
les organisations non-gouvernementales.

Stéréotypes de genre et facteurs économiques : 
Les familles pauvres tendent de généralement 
à donner priorité à l’éducation des garçons et, 
dans les situations de crise, elles sont encore 
moins susceptibles de favoriser l’éducation des 
filles. Lorsque des familles sont déplacées, tant 
les garçons que les filles peuvent se retrouver 
forcés d’abandonner l’école ou de s’en absenter 
afin de trouver un emploi ou de s’adonner 
à la prostitution en vue de subvenir à leurs 
propres besoins ou à ceux de leur famille, ou 
les parents peuvent arranger le mariage de 
leur fille à un âge encore précoce. Une étude 
récemment conduite à Nyal, au Soudan du 
Sud, à proximité de certains combats les plus 
brutaux des cinq années de conflit, a révélé 
que cette localité présentait aujourd’hui l’un 
des taux de mariage précoce les plus élevés 
du monde : on estime en effet que 71 % des 
filles y ont été mariés avant la 18 ans, soit 
un taux nettement supérieur à la moyenne 
nationale pré-conflit, qui s’élevait à 45 %3.

Violence et sécurité : Aussi bien les garçons 
que les filles, mais plus particulièrement 
ces dernières, sont exposés au risque de 
harcèlement et de violence sexuelle à l’école 
et sur le chemin de l’école, et d’autant plus 
dans les situations de crise. Ce risque se 
trouve encore accru dans les situations de 
conflits, aussi bien pour les enfants scolarisés 
que pour le nombre important d’enfants qui 
se retrouvent sans accès à l’éducation. Par 
exemple, à Nyal, la plupart des membres 
de la communauté interrogés estimaient 
que les risques de violence sexuelle étaient 
particulièrement élevés pour les femmes et les 
filles. Ils avaient également l’impression que 
ces risques s’étaient accentués en conséquence 
de la crise, au point que les femmes et les 
filles ne pouvaient plus se déplacer seules 
ou se rendre à l’école sans risque. 

Promouvoir l’égalité entre les sexes 
Bien qu’en situation d’urgence, les approches 
visant à garantir l’égalité des sexes dans 
l’éducation soient les mêmes qu’en période 
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de stabilité, des actions de plaidoyer sont 
nécessaires pour s’assurer que tous les acteurs 
impliqués dans les situations d’urgence 
élaborent des programmes éducatifs sensibles 
au genre et que les autorités et les bailleurs 
apportent les financements nécessaires. 
Les interventions doivent se baser sur une 
analyse de genre initiale identifiant, d’une 
part, comment la crise modifie les conditions 
pour les garçons et les filles et les jeunes 
hommes et les jeunes femmes et, d’autre 
part, les risques particuliers auxquels ils 
sont exposés ainsi que des entraves à leur 
éducation et leur sécurité4. Il est primordial 
que tous les acteurs, y compris les autorités 
locales et nationales, les organisations 
internationales et non-gouvernementales, 
considèrent les interventions suivantes : 

Faire évoluer les stéréotypes de genre : Les 
interventions éducatives dans les communautés 
touchées par une crise ou par le déplacement 
devraient, entre autres, sensibiliser les parents 
à l’importance de l’éducation en période 
de crise tant pour les filles que pour les 
garçons, et leur montrer comment l’éducation 
peut protéger leurs enfants, promouvoir 
l’égalité entre les sexes et être également un 
investissement dans un avenir meilleur et plus 
égalitaire. Pour garantir un accès égalitaire, 
il conviendrait de former les enseignants à la 
promotion de l’égalité entre les genres et de la 
sécurité en classe, et inciter les enseignantes 
à agir en tant que modèles et défenseuses de 
l’éducation des filles. Par exemple, dans un 
programme d’enseignement accéléré pour les 
Sud-Soudanais de 12 à 18 ans qui n’avaient 
jusqu’alors pas été en mesure d’accéder à 
l’éducation à cause de la crise, les enseignantes 
se sont montrées fermement en faveur de 
l’inscription des filles et d’activités qui aidaient 
les filles à poursuivre leur éducation, en mettant 
à leur disposition des trousses d’hygiène 
menstruelle et des latrines séparées5.

Surmonter les obstacles économiques: Même 
dans les situations où les moyens d’existence ou 
le revenu des familles se trouve réduit en raison 
de la situation d’urgence, plusieurs types de 
soutien peuvent aider les familles touchées et 
déplacées à envoyer tous leurs enfants à l’école. 
Il pourra s’agir par exemple d’offrir des repas 
scolaires gratuits (sans oublier que l’insécurité 
alimentaire touche particulièrement les 
femmes et les filles), de fournir des ressources 
pédagogiques gratuites et de donner accès 

à des programmes de microcrédit. Ce type 
d’assistance est particulièrement important 
pour les jeunes et les adolescents, qui peuvent 
se retrouver laissés à leur propre sort dans 
une situation de crise et pourraient avoir 
besoin de soutien économique ainsi que d’une 
formation professionnelle et d’une assistance 
pour trouver des moyens de subsistance dignes. 
Les adolescentes interrogées dans le cadre 
de l’étude à Nyal ont cité la pauvreté comme 
un obstacle particulier à l’enseignement des 
filles et suggéré que des mesures incitatives 
pourraient les aider à poursuivre leur scolarité. 
Enfin, les évaluations du programme pour 
l’éducation des filles au Soudan du Sud ont 
révélé que les transferts monétaires versés 
directement aux filles pour faciliter leur 
accès à l’éducation et atténuer la pauvreté à 
domicile et dans la communauté les ont aidés 
à poursuivre leur scolarité plus longtemps et 
à améliorer leur taux de présence à l’école.

Éliminer la violence et garantir la sécurité : 
Il faut mettre en place des mesures spéciales 
pour lutter contre la violence et le harcèlement 
basés sur le genre, à l’école comme à l’extérieur, 
y compris en veillant à ce que le chemin de 
l’école soit sûr, en mettant à disposition des 
garçons et des filles des toilettes séparées, et 
en offrant un soutien psychosocial aux enfants 
victimes de violence basée sur le genre ou 
souffrant de stress en raison de la crise. La mise 
en place de programmes sensibles aux conflits 
peut également contribuer à la réduction des 
violences basées sur le genre. Tout cela n’est 
toutefois pas possible sans l’implication de 
la direction de l’école, des associations de 
parents et des enseignants, et sans sensibiliser 
les parents et les communautés, sans établir 
de système de protection et de mécanismes 
de signalement des infractions et sans définir 
de code de conduite pour les enseignants et 
le personnel de l’école. Dans le programme 
d’enseignement accéléré au Soudan du Sud, 
par exemple, des membres de l’association 
parents-enseignants remplissaient le rôle de 
gardes pendant les cours pour empêcher que 
les jeunes ne prennent part à des attaques 
de représailles ou n’en soient les victimes.

Dans les situations de crise, l’égalité entre 
les sexes est menacée. Toutefois, la fourniture 
d’une éducation sensible au genre dans les 
situations d’urgence est un moyen efficace 
de protéger tant les garçons que les filles de 
certains risques importants, et de leur donner 
une chance de reconstruire leur avenir.
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Briser le silence : contrainte et violence sexuelle dans 
l’enseignement post-conflit
Sophie Bray-Watkins
Les expériences en République centrafricaine montrent clairement que les efforts mondiaux 
pour augmenter le nombre d’enfants scolarisés, en particulier dans les zones touchées par des 
conflits et pour les enfants déplacés, doivent prêter plus d’attention aux questions de sécurité et de 
responsabilité. 

Dans de nombreux pays touchés par la guerre, 
le système éducatif était déjà en mauvais état 
avant que les conflits n’éclatent : il se caractérisait 
par un manque de fournitures et de ressources, 
des salles surchargées et un enseignement de 
faible qualité. Les conflits auront exacerbé ces 
conditions et perturbé, voir même interrompu, le 
peu de services éducatifs en place. Il est possible 
que les bâtiments scolaires aient été pillés, 
endommagés ou occupés, et que les enseignants 
qualifiés aient dû fuir ou aient été blessés ou 
tués, le tout dans un contexte d’intensification 
de la violence et de systèmes publics non 
fonctionnels. Il est particulièrement difficile de 
rétablir des services éducatifs dans ces endroits. 

En outre, veiller à la sécurité des enfants dans 
ces contextes éducatifs demeure une tâche ardue. 
Les enfants se heurtent à de nombreux risques, 
notamment des trajets dangereux sur le chemin 
de l’école, l’augmentation des risques de violence 
physique, sexuelle et basée sur le genre perpétrées 
par des groupes armés ou des membres de la 
communauté, et la violence des autres élèves au 
sein de l’école. Il convient également de considérer 
ces questions dans un contexte plus général dans 
lequel les châtiments corporels sont couramment 
acceptés et les violences sexuelles à l’encontre des 
femmes et des filles sont souvent normalisées.

Une question passée sous silence
Il existe également une autre forme de violence 
et d’abus à l’encontre des enfants scolarisés mais 
dont on n’entend presque jamais parler : les actes 
de contrainte et d’abus sexuels perpétrés par le 
personnel enseignant. Les expressions telles que 

« le sexe en échange de notes » ou, selon les mots 
des enfants-mêmes dans de nombreux endroits, 
« les notes sexuellement transmissibles », se 
rapportent aux professionnels de l’enseignement 
qui demandent aux enfants de réaliser des actes 
sexuels en échange de tâches d’enseignement 
habituelles, par exemple noter un devoir ou 
donner aux élèves la note dont ils ont besoin 
pour progresser. Parfois, c’est de l’argent qui est 
demandé aux élèves en échange de ces tâches 
d’enseignement fondamentales ; s’ils ne sont 
pas en mesure de payer, d’autres formes de 
paiement doivent alors remplacer les contributions 
financières, par exemple les faveurs sexuelles. 

Depuis 2016, War Child UK apporte un 
appui aux enfants de Bangui, en République 
centrafricaine (RCA), en vue de faire campagne 
contre ce type de sévices à l’école. Dans le cadre 
d’un projet de plaidoyer par des jeunes intitulé « 
VoiceMore », des enfants ont mené leurs propres 
recherches1 auprès d’élèves issus de dix différentes 
écoles publiques et constaté qu’ils étaient nombreux 
à signaler que ce type d’incident était courant. 
Parmi les conséquences, les élèves se sentaient 
intimidés, subissaient des dommages corporels 
ou abandonnaient l’école2. Ces conclusions se font 
l’écho d’autres rapports sur les sévices sexuels et la 
corruption dans les systèmes éducatifs africains3. 
En 2015, le programme U-Report de l’Unicef a 
posé aux enfants du Libéria une question ouverte 
pour connaître quelle était leur plus grande 
préoccupation ; 86 % d’enfants  ont alors cité les 
faveurs sexuelles en échange de notes4. Et en 2017, 
l’Université de Maastricht a publié un rapport sur 
l’éducation en RCA, qui démontrait que le recours 
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